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Introduction

La terre est a la base de tout developpement. Be nos jours au Nigeria

en depit des progres phenomenaux accomplis depuis l^ndependance, le develop

pement industriel et commercial, la mise en valeur des ressources agricoles

et I1amelioration du niveau de vie deviennent de plus en plus necessaires.

On demande sans cesse a l'Etat et aux entreprises de services publics de
prendre des mesures dans les domaines de I1 agriculture, de la sylviculture,

de la technique et du logement, etc.. Or, pour chacun de ces aspects du
developpement, la disponibilite des terres est une condition prealable im-

portante. On ne saurait done trop souligner combien il est necessaire de -\

posseder des renseignements exacts en matiere fonciere.

i
Le Nigeria est un pays assez vaste couvrant une superficie de 923 loo km2«

II comprend lfancien Territoire federal de Lagos qui fait maintenant partie

du LagoB State, ainsi que les entites administratives suivantes : Western

State? kid-Western State, East Central State, South Eastern State. Rivers
State a la place de 1'ancien Protectorate of Southern Nigeria, North Central

State, ftorth Western State, North Eastern State, Benue Plateau State, Kano

State et Kwara State a la place de I'ancien Protectorate of Northern Nigeria.

Chacun de ces Etats administratifs correspond dans beaucoup de cas a des
groupes de tribus differents, a des lois coutumieres et a des traditions

differentes. Pour autant que je sache, il n»y a pas eu d'etude detaillee

des diviers modes d1occupation fonoiere que 1'on rencontre dans chacune des

tribus du pays. Ce serait-la une entreprise longue et couteuse. On a tou-

tefois effectue des etudes sur les coutumes du pays des Yoruba, de certaines

sections du pays des Ibos et des regions du nord. C'est pourquoi on ne peut

parler qu'en termes ge*neraux de ce que semblent Stre les differents types

de regimes fonciers dans le pays.

La notion de propriete fonciere individuelle est une notion etrangere

et imposrtee. En general, la terre appartient a, la communaute, au village,

a la famille. Elle n1appartient pas a un individu. Tous les membres de la

communaute, du village ou de la famille ont le mSme droit a la terre, male

en geneiral le chef du village ou le chef de la famille a la responsabilite

de la terre et il est considere comme le proprietaire. II exerce l'autorite

sur la terre et chaque membre de la famille qui desire utiliser certaines

portions de cette terre pour construire ou pour cultiver va s'adresser a lui.

Ce membjre de la famille ne peut pas disposer de ses droits fonciers sans le

consentiement du chef de la famille ou du chef de la communaute a laquelle
il appdrtient, consentement qui doit §tre accorde avant que les droits
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n'aient ete alienes a. des etrangers. Apres son deces, la terre retoume a

la families Elias, dans son ouvrage intitule "Nigerian Land Law" a ecrit ;

"L'experience que j'ai acquise a Lagos mfa amene a conclure qu'a l'exception

des cas ou la terre a ete achetee par son proprietaire actuel, il y a peu

d'indigenes qui sont proprietaires fonciers a. titre individuel". C'est done

la familie qui est 1'unite de base en matiere de propriete fonciere. Ii'oo-'

cupation fonciere par ie village ou la communaute est une extension de cette

unite. C'est en fait la fami lie plutot que la communaute ou le village qui

exerce les prerogatives attachees a la propriete fonciere,,

Les procedures regissant les transactions foncieres varient d'une region

a 1'autre du pays et dependent des lois et des coutumes locales. Dans le

nord du Nigeria, toutes les terres relevent de la Land Tenure Law, Ca]j>»_52.»

selon laquelle toutes les terres sont des "native lands11 (terres indigenes)
qui sont detenues et administrees pour 1'usage et l'avantage commun des in

digenes. Par "indigenes11 on entend les personnes dont les parents sont de

toute tribu ou tri"bus indigenes du nord, ou les descendants de ces persoimes*

Ainsi toutes les terres sent devolues au Gouvernement et les non indigenes

n'ont le droit d'utiliser ces terres qu'avec l'assentiment des autorites

responsa"bles de 1'administration fonciere. Dans le cadre de cette structure;

on reconnait le titre coutumier de la famxlle, du village ou de la cornraunaute,

et le titre legal accorde par lfautorite responsatle de lfadministration

fonciere. Dans le sud, la situation est differente. La terre. reste stricte-

ment aux mains de la famille, du village ou de la communaute et e'est le chef

de la famille, du village ou de la communaute qui exerce 1'autorite sur la

terre en tant que mandataire;; c|est a lui que les membres de ia famille ou" ■ ■

les etrangers doiyent demander^la permission d'utiliser des portions 'de

cette terre* ,..".... - .

Systemes d'immatriculation fonciere au Nigeria

Selon le droit et la coutume indigenes, les cessions de .terres et en

general les transactions foncieres doivent se faire en presence de temoins.

Viennent snsuite des ceremonies qui, en 1*absence d'un moyen d'enregistremsnt,,

devaient faire de la transaction un evenement dont on se souviendrait long-

temps apres. Tant que les" traiisactxons foncieres etaient rares, les.souve

nirs des anciens de la famille, du village ou de la communaute suffisaient >

pour preserver les interSts et les droits fonciers. Mais les te^ps changent

et nous participons aussi au changement* L'influence de l'etranger et le

developpement socio-economique ont diversifie et multiplxe les droits et les

interests dcordre foncier6 Los transactions foncieres se deroulent avec une

telle rapidite qu?il n'est plus possible de se les rappeler toutes* En

outrej les anciens qui avaient en memoire les details des transactions fon-

cieres disparaissent et les souvenirs se perdent. II est done neoessaire

que le Gouvernement prenne 1'initiative d'introduire des systemes permettant

d'enregistrer les interests.ou les droits fonciers afin d'emp§cher que la si

tuation ne devienne chaotique.

Au Nigeria on a applique deux systemes d'immatriculation fonciere; celui-

qui est le plus repandu est l'enregistrement des instruments que 1Jon pratique
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dans le 5 douze Etats de la Federation et qui etait aussi applique dans cer-

taines parties du Territoire federal de Lagps jusqu'en 19^4» date a, laquelle

on lfa pemplace par le systeme d'enregistrement du titre conformement aux

dispositions concernant la constatation promulguees dans le Registered Land

Act 1964. L'autre systerae est done l'enregistrement du titre qui est prati

que dane l'ancien Territoire federal de Lagos,

C'est en 1863 que 1'on a essaye pour la premiere fois de proceder a

l'enregistrement des transactions foncieres; 1'ordonnance n° 9 cle cette

annee-lfe, prevoyait la nomination de trois commissaires charges d'obtenir des

renseiguements au sujet des titres d'occupation de toutes les terres compri

ses dans la colonie de Lagos, de determiner les droits et les titres relatifs

a ces terres, d'accorder des certificats de titre a ceux dont les revendica-

tions etaient legitimes et de rejeter les revendications non fondees. , Les

oommissaires virent leur position renforcee d'abord en 1865 puis en 1869 par
la promulgation de deux autres ordonnances dont lTune attribuait des pouvoirs

a la Commission et 1'autre confiait a. 1'administrateur du Gouvernement de

Lagos la fonction d'administrateur charge de se prononcer sur les revendica-

tions foncieres dans la colonie. de Lagos et les territoires afferents, Toutes

les concessions devaient gtre datees, numerotees et enregistrees au bureau

du Secretaire a, Lagos contre paiement des droits fixes«

Enregistrement des instruments

Historic^ue

L'enregistrement obligatoire des instruments a commence au Nigeria par

1'ordonnance n° 8 intitulee Registration Ordinance 1883 (modifiee par l'or-
donnanc* n° 12 de 1883)* Cette ordonnance prevoyait l!enregistrement des

instruments concernant les terres situees en C6te-de-lf0r dfou la Colonie

de Lagos etait alors administree; au moment ou Lagos devint une colonie in-

dependante, l'applicabilite. de ces dispositions y fut confirmee par 1'ordon--

nance n* 2 de 1894- La Lands Registry Proclamation n° 16 de 1900 a ete le

premier decret prevoyant l'enregistrement des instruments dans la region qui

etait alors connue sous le nom de Protectorat du Nigeria du sud, Un texte

legislatif analogue, la Land Registry Proclamation n° 10 de 1901, a ete en-

suite promulgue dans le Protectorat du Nigeria du nord* L'etape suivante

a ate rwvpiee par la Land Registration Ordinance de 1907 qui a servi a unifier

les regies d'enregistrement en matiere f"onciere en vigueur dans la colonie

de Lagos et dans le Protectorat du sud. L'etape finale a ete la Land Registra

tion OrAinafrce ra? 12 de 19"'5 qui a permis droctroyer a la colonie et aux

deux Protectorrfts des regies uniformes pour l'enregistrement des instruments.

Cette ordonnance, a laquelle se sont ajoutees les ordonnances n° 29 de 1915t

n° 12 de 1918 et n° 15 de 1920 qui la modifiaient, a forme la base de la

Land Registration Ordinance nc 36 de 1924 dont les dispositions s'appliquent

encore Jans presque toute la Federation.

Caracte^istiques

Le premier aspect important des dispositions concernant l'enregistrement

des instruments est la creation d'un bureau d'enregistrement general* La
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Registration Ordinance de 1883 portait creation d'un bureau dtenregistrement

a Lagos et conferait au Gouverneur le pouvoir d'en etablir d'autres ail-:

leurs le cas echeant, Ainsi, au debut du siecle, les bureaux des greffiers

de la Cour supreme d'Asaba et de l'ancien Calabar remplirent la fonction de t

bureaux d'enregistrement des instruments* Apres 1•unification en 1907 des

lois relatives a 1'enregistrement des instruments de la colonie et du Pro-

tectorat du Nigeria du sua, des bureaux d'enregistrement furent crees a Lagos,

Calabar, Warri et dans d'autres endroits choisis par le Gouverneur. Un Ser

vice foncier pour 1'ensemble du pays fut etabli conformement a la Section 3(1)
de I'ordonnance de 1924 (modifiee par le n° 15 de 1948), aveo un bureau a
Lagos et des bureaux dans d'autres localites du Protectorat choisies par le

Gouverneur, Les principaux bureaux d'enregistrement foncier se trouvaient

dans les bureaux du Departement des terres a Lagos et Kaduna ainsi qu'a

Ibadan, Calabar et tfarri. Par la suite d'autres bureaux furent etablis dans

des capitales regionales telles que Enugu et Benin. _

Selon les premieres lois, les bureaux d'enregistrement tenaient des

livres - intitules "registres" - ou etaient inscrits tous les instruments

enregistres et les certificats s'y rapportant. Le Conservateur inscrivait

par ordre de serie et par ordre alphabetique les instruments et certificats,

d'apres les noms des parties aux instruments autres que les testaments. II

etait habilite a delivrer des certificats concernant tous les instruments

approuves pour enregistrement; ces certificats constituaient une preuve con-

cluante de lfenregistrement et des details s'y rapportant.

Toutes les lois donnent la definition des instruments, concessions de

la Couronne, etc. qui font 1'objet de 1'enregistrement* "Instrument" est

defini comme un document se rapportant a des terres au Nigeria, et ou une

partie denommee le concedant confere, transfere, limite, greve ou eteint en ;

faveur d'une autre partie (denommee le beneficiaire) tout droit ou titre i
concernant un interest foncier au Nigeria, et comprend un certificat d'acqui- !
sition et une procuration necessaire pour 1'execution dJun instrument; toute-

fois les testaments sont exclus. j

■'-■■"■' ■•■ m
Les concessions de'la Couronne comprennent un certifioat d'occupation ^^j

selon la Land and Native itigtitsQrainance; un bail minier, des droits miniers,

des droits de captation d'eau, ou une licence exclusive de prospectibn dont j

lfoctroi ept prevu dans la Minerals Ordinance; une licence dfexploitation du ;

bois accordee conformement a la .Forestry Ordinance et toute concession, trans- ;

fert, bail ou hypotheque concernant l'Etat directement ou indirectement* ;

Tous les instruments executes apres le 1er Janvier 1925 (qui est la date
d'entree en vigueur de 1'ordonnance n° 36 de 1924) et tous les instruments

executes avant cette date et qui n'etaient pas encore enregistres, doivent

e*tre enregistres obligatoirement. . .

La loi enonce egalement les conditions qui doivent §tre remplies avant i

que les instruments puissent etre enregistres. En ce qui concerne les ins- j
truments octroyant des droits qui sont presentes pour enregistrement par des |
personnes dont une ou plusieurs sont analphabetes, leur execution doit se faire |
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en presence de temoins et ils doivent §tre dument attestes par un magistrat.
Tous leu instruments executes hors du Nigeria mais sur le territoire'd'un
Dominion ou d'un protectorat britannique doivent Stre dument certifies ou

attestel par un juge, un officier de police, etc.. En outre, en plus d'une
procuration, tous les instruments destines a l'enregistrement doivent conte-

nir une "description exacte" du terrain en cause et un plan signe par un geo

metre agree doit y §tre annexe. Dans le cas d'instruments ayant trait a
une concession de la Couronne, le plan, sfil a ete execute apres le 1er juin
1918, doit §tre signe par un geometre agree et contresigne par le geometre

en chef.

Procedure

La procedure pour l'enregistrement des instruments est la suivante :

le document original, apres avoir ete^estampille conformement aux disposi

tions du Stamp Duties Act, est presente au Conservateur du Service d'enre-
gistrement foncier de 1'Etat dans- lequel le terrain est situe, accompagne

d'un double dument estampille.- Les droits presorits sont alors percus, Le

Conservateur examine ensuite 1finstrument et s'assure qu'il contient une

description adequate du terrain et qu'il a ete dument execute. II compare

ensuite le document original et son double et une fois qu'il s'est assure
que ces documents sont en regie, il enregistre l'instrument en certifiant

que la copie est une copie conforme et en faisant coller ou classer la copie
certifiee dans l!un des registres. En m§me temps, il fait inscrire un cer-

tificat d1enregistrement sur lforiginal qui sera ensuite rendu, sur demande,
a la pesrsonne qui 1'a soumis pour enregi strement. Si cette personne ne le
demande pas dans un delai de 12 mois apres l'enregistrement, le Conservateur

peut en ordonner la destruction.- II peut egalement ordonner la destruction

de tout document legitimement. rejete qui n'aura pas ete reclame dans le meme

delai.

Consequence de l'enregistrement des instruments

Les instruments qui ont ete enregistres peuvent §tre presentes en tant

que preuves. Le defaut d'enregistrement rend un instrument nul, non admis-

sitle en tant que preuve, et lui fait perdre sa priorxte par rapport aux

instruments enregistres concernant le mSme terrain. Le Registre et les autres
livres et dossiers qui sont conserves au Service de I1enregistreraent sont

consid<5res oomme etant en depSt legal et sont recevables comme preuve. Ces
dossiers peuvent Stre consultes par le public contre paiement des droits

prescrits et comprennent un plan renseigne sur lequel les details de tous

les plans de leves annexes aux instruments enregistres sont notes, un

fichier, et une piece ou sont classes les copies ou les instruments enre

gistres. II est done possible pour un acheteur en puissance d'obtenir des
renseignements sur chaque instrument enregistre concernant la terre h, la-

quelle il s'interesse.
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Critiques concernant 1'enregistrement des instruments

Le systeme d'enregistrement des instruments comprend de nombreux des-
avantages, dont le principal est que seuls les documents sont enregistres,
me-me s'ils sont defectueux. Ainsi 1'enregistrement des instruments peut
aussi porter sur des instruments entaches d'un vice. Un conservateur accepte-
ra d'enregistrer un document qui semble gtre en contradiction avec les ins- \
truments enregistres auparavant. Ce qui import©, c'est d'enregistrer les - ll
documents et non d'y faire parattre les contradictions eventuelles.

Un autre inconvenient du systeme est que son administration est assuree
par les bureaux d'enregistrement eux-me*mes= Rien n*est prevu pour etablir
un rapport entre les instruments et les parcelles. On se trouve done en 4

presence de beaucoup de documents concernant la mSme parcelle sans que ces
documents soient relics entre eux.

Une autre critique du systeme d'enregistrement des instruments est ' !
qu'il Pr3te facilement a la fraude. Comme on lfa xndique auparavant, c'est ' I
la pratique des conservateurs d'enregistrer tous les documents, quels que ' \i
soient les defauts qui pourraient faire "douter de leur validite. Un conser- i
vateur n'est pas habilite a refuser 1'enregistrement d'un document parce
qu'il contient un defaut ou une contradiction. Rien ne peut empgeher un
agent foncier de faire enregistrer des documents faux qui donnent ensuite
l'impression d'etre vrais parce qu'ils ont ete offdoiellement reconnus.

Le dernier des disavantages du systeme, et non le moindre, concerne
la disposition selon laquelle le conservateur doit, sur demande et sur paie-
ment des droits prescrits, donner une copie certifiee de tout document
classed chacune de ces copies- certifiees etant en soi recevable comme preuve.
Des fraudeurs ont grandement abuse de cette possibilite; apres s'gtre procure
des^copios certifiees de leurs documents enregistres, ils ont reussi a vendre
ou a hypothequer plusieurs fois de. suite, leurs, droits ou interSts par le ^
dep3t de ces copies. " '

3u immatriculation fonciere

Le systeme d'enregxstrement des titres fonciers a ete introduit a ■
Lagos en 1935 conformement a la Registration of Title Ordinance N° 13 de
cette annee-lao On avait alors fait 1'experience des deficiences du systeme
d'enregistrement des instruments. D'autre part, l'enregistrement des titres
etait deja pratique dans d'autres pays et s'etait revele capable de remedier
aux defauts del'autre systeme, Le Lagos Act s'etait inspire du Tanganyika^
Lang_Regi'atration Ordinance N° 15 de 1923 qui representait une forme con-
densee du systeme Torrens. Cette loi et toutes celles qui 1'ont modifiee
par la suite ncont jamais ete appliquees ailleurs que dans l'ancien Terri-
toire federal de Lagos, bien qu'il ait ete prevu qu'elles pourraient gtre
appliquees au moyen de decrets par les gouverneurs des regions orientale
et oooiaentale dans les zones relevant de leur juridiction, dans la mesure
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ou ils le jugeraient necessaire, et que des registres fonciers pouvaient

Stre etablis. En fait, a Lagos me*me, la loi a ete mise en application par

des decifets successifs dans quelques zones seulement, alors que dans les
autres 4'etait le Registered Land Act de 1924 qui etait en vigueur.

i ...

Caracte^isticpue3 de^la^ loi _de_1935

a) Le Registre est divise en trois parties : Registre des proprietes,

' Registre des proprietaires et Registre des charges. II est tenu

selon un systeme de feuilles detachees sur le modele du Livre foncier

de Londres;

b) L'administration du Service d'enregistrement foncier et la procedure

le conoernant sont inspirees du Service royal d'enregistrement fon

cier de Londres, avec des certificats de propriete et de charges

semblables a ceux qui etaient employes a Londres;

c) Dans les zones ou 1!enregistrement est obligatoire, celui-ci n'a

lieu que lorsqu'il s'agit d'une operation de vente ou de location,

L1enregistrement volontaire est possible dans les regions ou l*en-

registrement est declare obligatoire et dans nulle autre partie du

pays;

d) Le premier enregistrement mis a part, toutes les concessions et tous

les baux de l'Etat devaient e"tre enregi stres par le Conservateur •

federal en chef. En cas de premier enregi strement, toutes les trans

actions foncieres ayant trait a. des terres familiales ou relevant du

droit ou de la coutume indigenes n'etaient pas enregistrables. Ainsi,

seuls les droits n'ayant pas les privileges et servitudes attaches

aux terres familiales pouvaient §tre enregistres;

e) Les transferts de droits enregistres se faisaient a 1'aide d'actes
de transfert. L!acheteur d'un droit enregistre pouvait, avec le

consentement du proprietaire du droit, consulter les dossiers du

Service dfenregistrement foncier, et il ne pouvait acquerir un droit

enregistre que sous reserve de tous les droits proteges dans le

Registre a titre de precaution ou de restriction;

f) Les dossiers du Registre foncier qui completent ce dernier compren-
nent une carte generale montrant la superficie des terres enregis-

trees, 1'index des noms de tous les proprietaires enregistres indi-

quant le numero enregistre de leurs titres, et un index des demandes

de premier enregistremeht en instance;

g) La procedure d1enregistrement exige du Conservateur qu'il publie la
demande d'enregistrement dans la Gazette officielle et le cas echeant

; dans la presse nationale. Le Conservateur doit egalement dormer

I avis de la demande a, chaque proprietaire ou occupant des terres

I avoisinantes* En l'absence d'objections, le Conservateur procede

a I1enregistrement du terrain faisant l'objet de la demande.
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Le defaut le plus marquant de la l:oi en question est le peu de progtfes

qu'elle a, permis de realiser en vue de l'etablissement d'un registre comple'd
des titres fonciers dans le Territoire fedarali PiG.- Willougby, dans son

article Land Registration in Nigeria, Past, Present and Future declare ce

qui suit : ..■

"Dans une cite dont la population est estimee a. 675 000 habitants, on

ne trouve, apres 30 ans de ce systeme, qu'environ 10 000 titres ins-

crits au Registre. IIe"me si le taux annuel moyen des premiers enregis-

trements (y compris 1*enregistrement de propriete perpetuelle libre et

de bail emphyteotique) au cours des dix dernieres annees a passe d'un

peu raoins de 300 a 1 000, il est evident qu'il faudra encore beaucoup

d'annees pour obtenir un registre complet".,

Les raisons de ce peu de progres sont faciles a comprendre. Toutes les

terres familiales et les terres relevant du droit ou de la coutume indigenes

sont virtuellement exclues.du Registre puisque la loi ne permet pas le pre

mier enregistrement de ces terres, si ce n'est avec le consentement des re-

prssentants de la famille. En fait, dans les cas ou la terre familiale a

ete achetee selon le droit et la coutume indigenes, ce qui la libere des

servitudes ou privileges attaches a la propriete familiale, il restera en

core certainement une quantite d1objections vigoureuses dont le Conservateur

et, ^le cas echeant, la Haute Cour ou la Cour Supreme auront probableraent a

s'occuper - d'ou une grande perte de temps. Une autre raison tieot a ce

que la loi a ete .appliquee dans diverses regions par des decrets successifs

des ministres responsables des terres. Cela signifie que dans les regions

ou ladite loi de 1935 n*etait pas appliquee, c'etait le Land Registration

Act de 1924 (concernant essentiellement I1enregistrement des instruments;

qui entrait en jeu. Ainsi, les deux systemes etaient en vigueur simultan^ment,

Une autre critique non.moins importante de la loi de 1935 est qu'elle

ne semble pas garantir le. titre du proprietaire. L,1 enregistrement du titre

repose sur ie principe selon lequel l'Etat examine la validate d'un titre

foncier une fois pour toutes et enregistre les droits du proprietaire, II

aoit §tre ensuite possible de procader a des transactions concernant ces

tor^s r-o-^p. proceder a une autre enquete semblable a celle qui a ete menee

par l'Etat, et un transfert peut s'effectuer a 1'aide d'un simple document

soumis au Service d'enregistrement foncier avec une demandedde changement

de proprietaire* Les dispositions de la loi qui ont trait a la "Propriete

conferee par enregistrement" garantissent le titre a partir de la. date d'en-

registrement? mais non le titre anterieur a la date d'enregistrement^ II

n'existe done pas de garantie du titre absolu comme dans le cas du Land

Registration Act de 1925 en Angleterre. -; .

Le "Registered Land Act 1964" . .: -;

L'etape suivante dans I1evolution des services fonciers.au Nigeria est

la promulgation en 1964 du Registered Land Act 1964 N.°''ill. Nous avons deja
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discute As defauts de la loi de 1935. Le B^-rtf* '£«**
a%u pourjbut de remedier aux anomalies de la loi precedente.

notammenti a etablir : ,

a) Un systemed'enregistrement obligatoire dans le cadre duquel tous
' i titres .et autres droits fonciers devaient 8tre mscnts dans

ian registre foncier?

*) Une constatation systematise de tous *« ^"VVS^Tlfre^stre
fonciers sur le Territoire federal, et 1•inscription dans le registre

r fonoier des resultats de ces constatations;

c) Des moyens par lesquels les transactions portant sur des droits en-
registras (y compris les transmissions pour cause de deces ou de#
faillite) pouvaient Stre effectuees et enregistrees avec faoilite.

La loi de 1964 a ete apogee par le T.^d Registration Act H° IY de 1965-

appliquee sur le Territoire federal.

Le "Land, Registration Act 1965"

Cette loi est divisee en 13 parties oomprenant en tout 167 sections, avec
en annexe les dispositions legislatives touchees. Les caracteristipes
essentielles de cette loi sont a de nombreux egards semblables a°elles ou
systeme relevant de la loi de 1935. Ainsi, selon la parUe II seront etablas..

a) Un registre divise en trois parties ; la section Propriety, la
section Proprietaires et la section Charges;

b) Une carte intitulee carte du Service d'immatriculation fonciere; ■

c) Les dossiers de parcelles contenant les instruments appuyant les
inscriptions du registre qui sont en vigueur, et tous les plans ..

et documents classes;

d) Un livre, tenu selon la forme prescrite et intitule le livre de
. presentation, ou seront inscrites toutes les demandes numerotees
selorjleur ordre de presentation au Service d'enregistrement

foncier;

e) Un livre intitule le livre de mutation;

f) Un index comprenant par ordre alphabetize les noms enregistres de
tous les proprietaires fonciers et titulaires de baux et charges
de tout genre, avec renseignements concernant les parcelles touchees;

g)j Un registre des procurations.
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La loi prevoit que tousles droits doivent §tre normalement inscrits 5

dans le Registre afin d'etre efficaoement proteges. Le droit des proprie- " jj
taires absolus, lorsque le delai est de plus de cinq ans, doit e"tre enre- £'
gistre. Les hypotheques designees comme charges, sont enregistrees dans la . []

section "Charges", de me"me que les limitations de servitudes, les contrats, 5
les droits d'usage et I1 abandon de ces droits. En principe, toutes les

terres enregistrees sont sujettes aux "droits privilegies". Par consequent

on n'exige pas que ces "droits privilegies" soient enregistres. Par "droits

privilegies11 on entend :

a) Droits de passage, droits de captation dleauf servitude, ou droit

d'usage (profit a prendre) subsistant au moment du premier enre-
gistrement; ^

b) Droits d'entree, de visite et d'usage;

c) Bail et contrat en-vue d'un bail d'une duree de moins de 5 a^s
lorsqu'il y a occupation effective selon le bail ou le contrat;

d) Toute taxe ou tout impSt en vigueur concernant la terre ou les bstt.i-

ments qui s'y trouvent; " . . . '

e) Les droits acquis ou en voie d'etre acquis en vertu d'une disposition

legislative ayant trait a la prescription d-e 1'action, ou e-n-vertu• -

de prescription;

f) Les droits de toute personne qui est en possession d^ la terre a

laquelle elle a droit, ou qui l'occupe effectivement, en ce qui

concerne ce droit de possession ou*d'occupation, sauf lorsqu'a la

suite d'une enquite 1^existence de ces droits n'est pas constatee.

La partie XX de la loi dispose que toute personne qui a un droit ou un

inter§t relatif a un bail foncier enregistre ou a une servitude, ou qui a

presente une petition contre le titulaire d'un tel bail ou d'une telle servi

tude - s'il s'agit d'un droit qui ne peut e"tre immediatement enregistrs -

depose une opposition sous la forme prescrite aupres du Conservateur. Cette

procedure a le m§me effet que la "precaution" aux termes de la loi de 1935*

a. savoir que I1on ne peut pas proceder a des transactions concernant un droit

enregistre sans en notifier d'abord celui qui a depose l'avis de precaution,

Ces similarites mises a part, il existe certaines autres caracteristi-

ques dans la loi de 1965 ^^ ^a distinguent de la loi precedente, II s'agit

des dispositions concernant :

i) La constatation;

ii) La securite de jouissance;

iii) L'enregistrement obXigatoire;

iv) Les transactions concernant les terres enregistrees.
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1. Coistatation

J

La loi prevoit la constatation systematique et obligatoire de tous les

r§t3 fonciers existant dans l'ancien Territoire federal. La premiere

partie ie la loi habilite le Ministre responsable des terres a declarer

1"ensemble du Territoire federal ou certaines parties de ce Territoire comme

zones die constatation aux fins df enregi strement des titres. L'agent charge

de la cbnstatation, qui est un officier de justice appartenant a la Haute

Cour, eist investi des pouvoirs d'un juge de la Haute Cour et dirige toutes

les operations de constatation* II est habilite a faire des enqueues con-

oernaut! les revendications foncieres ou les droits ou inti§r§ts fonciers et

a procelder a la constatation de ceux-ci dans la zone de constatation pour

laquellie il a ete designe. Pour l'assister dans sa tache, on a prevu de

nommer un agent d'abornement, qui sera normalement un geometre au sens du

SuryeyAct, ainsi que des agents d'enregi strement.

Lfagent d'abornement remplit les taches suivantes ;

a) Veiller a ce que les limites de chaque parcelle separee de terre

privee et des routes publiques, droits de passage et de captation

d'eau ainsi que des terrains consacres aux cimetieres (s'ils ne
sont pas dsja delimites par une caracteristique physique) soient
dument indiquees, notamment au moyen de bornes;

b)- Soumettre a l'agent de constatation les litiges de limites qu'il

nfest pas lui-ffle*me en mesure de regler;

c) Aborner toute terre en friche et non occupee;

d) Preparer, en ce qui concerne chaque secteur de cpnstatation, un

plan (denomme dans la loi "Plan de constatation") en y indiquant
chaque parcelle appartenant a un proprietaire et en la marquant d'un

numero distinctif qui 1'identifie;

e) Indiquer sur le plan de constatation, au moyen d'une couleur dis

tinct© ou autrement, chaque parcelle dont le titre est enregistre

selon le Registration of Titles Act,

Pdur permettre a l'agent d'abornement dfaccomplir sa tache efficacement,

on lui confere les pouvoirs suivants :

Redresser les limites, et le cas echeant adapter les droits;'

Delimiter tout droit de passage destine au public;

Avec 1'accord des proprietaires, grouper en une ou plusieurs par-

celles des terrains separes appartenant a ces proprietaires, si ce

remembrement ne porte pas prejudice au terrain d'autres personnes.
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L'agent d1enregistrement a pour tache d'examiner les actes et instru

ments enregistres en vertu cLu Land Registration Act 1924 en rapport aveo

des terres se trouvant dans la zone de constatation, et d'etablir des listes

de toutes les personnes qui lui paraissent 'avoir des intere*ts dans une terre

non enregistree, en relevant la nature des droits ou des intere"ts sur les-

quels portent les revendications* S'il n'est pas en mesure de regler un

differend, il le soumettra a l'agent de constatation pour qu'il s'en occupe.

Les pouvoirs conferes aux agents de constatation comprennent notamment

le droit de se rendre sur une terre pour etablar l'identite des titulaires

des droits a cette terre, et le droit de proceder a des enque*tes publiques

auxquelles peuvent assister les interesses - soit en personnet: soit dtHment

represented. Les agents de constatation sont habilites, aux fins de ces en-

quetes, a faire prater serment, a lancer des assignations et des avis ou a

emettre des ordres exigeant. la presence de certaines personnes ou la produc

tion de certains documents. Si une personne ne se presente pas a 1'audience,

cela n'empe*che pas 1'agent de constatation de poursuivre la procedure et de

prendre une decision en son absence. II est prevu qu'il y aura suspension

de 1'instance concernaht les titres fonciers en attendant que le dossier de

constatation soit acheve; quant aux actions deja en instance devant un tri

bunal, elles peuvent §tre transferees a 1'agent de constatation pour regie-

merit. II est egalement prevu que ce dernier peut reconnaitre un titre fonder

sur la base de possession de fait sans titre ou de prescription. Dans ce

cas, il devra appliquer les dispositions de la partie X de la loi qui se rap-

porte au principe de 1'acquisition de terres par une possession de fait sans

titre paisible, publique et continue, de 20 ans lorsqu'il s'agit d'une pro-

priete de l'Etat et de 12 ans dans tout autre cas.

La loi prevoit l'etablissement d'une liste des titres enregistres en

vertu du Registration of Titles Act de 1935* <*ui sera ensuite transferee au

registre tenu conformement a la nouvelle loi. Ceci s'explique du fait que

les titres enregistres existants ne causeront probablement pas de difficult^s

parce qu'ils auront ete soigneusement examines en application des dispositions

de la loi de 1935.

Enfin, dans le cadre de la nouvelle loi, 1T enregi strement des intere'ts

concernant des terres familiales est desormais possible, soit en enregistrant

les nembres de la famille en tant que "tenanciers en commun" soit en enre

gistrant un maximum de 20 representants de la famille d15ment elus qui posse-

deront tous les pouvoirs de disposition, d'un proprietaire de plein droit.

Ceci ne libere cependant pas un representant de l'obligation d'agir dans

l?inter§t collectif de la famille, et notamment de l'obligation de consulter

les autres membres de la famille avant de proceder a des transactions tou-

chant le domaine en question. Un acheteur qui agit de bonne foi et a titre

onereux est bien protege puisque la loi dispose qu'il n'a pas besoin de s'en-

querir pour savoir si le representant de la famille a consulte le reste de

la famille avant de lui vendre la terre. Ceci represente une amelioration

bienvenue par rapport aux dispositions de la loi precedente, vu que 1'achat

de terres familiales est dorenavant encourage aux fins du developpement; en
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effet, (n nfa plus a craindre desormais que les dispositions effeotuees par

lea m^nores de la famille risquent d'Stre declarees non valables, ce gui en-

tratne la perte des ameliorations apportees au terrain en question.

2. Se<urite de jouissance

La pariie II de la loi montre que l'enregistrement de toute personne

en tant que proprietaire d'une terre ne confere pas des droits sur les mi

raux oujnuiles minerales pouvant s'y trouver, mais ceci mis a part, il attri-

bue a li personne ainsi enregistree la propriete absolue ainsi que tous les
droits y afferents. La nouvelle loi corrige 1'erreur de la loi de 1935 qui

ne garalitissait pas le titre du premier proprietaire enregistre, mais seule-

ment leu transactions subsequentes portant sur un droit enregistr6# La nou

velle loi dispose que "le droit d'un proprietaire, qu'il soit acquis au cours

du premier enregistrement, ou par la suite a titre onereux, ou par ordre de

la Hauto Cour ou d'un autre tribunal superieur, est valable et non suscepti

ble d'e*1re annule, sauf dispositions pertinentes de la loi, et ces droits

appartionnent au proprietaire ainsi que tous les privileges et les possibi-

lites yjafferents, libres de tous autres droits et revendications quels

qufils 4oient, y compris ceux de l'Etat". Ainsi le droit d'un proprietaire

enregistre est assure une fois pour toutes.

3. Entegigistrement obligatoire

UnIautre; aspect important de la nouvelle loi est que tous les droits,

a I1 exception des "droits privilegies11 indiqu^s a la Section 41(1) de la
loi, soit sujets a 1'enregistrement obligatoire. II s'ensuit que l'enre-
gistremont des droits ri'est pas limite aux droits existant dans*les zones

dfenreg].atrement obligatoire. L'enregistrement facultatif nfest pas possible,

oar la jiartie V de la loi habilite le Conservateur - lorsquUl s'est assure

qufil ejiste un instrument de forme enregistrable mais ;que la perspnne qui •

le detiont a deliberement omis de le faire enregistrer - a notifier par,

4orit citte personne en l'intimant de presenter ledit document pour enregis

trement I en application de la loi. La disposition prevoit egalement que si
un mois apree reception de 1'avis la personne en question n'y donne pas

suite, dlle se rend coupable d'un delit et est passible d'une condamnation

par procedure sommaire a une amende de 20 livres.

4» Trdnsactions concemant les terres- eairegistrees

Laipartie V de la loi couvre toutes les transactions fonpieres qui ren-

trent sous le titre de "Dispositions". En plus d'une division generale,

cette pftrtie comprend sept divisions consacrees aux sujets suivants :

i)

ii)

iii)

ivV

Bail;

Charges;

Transfert;

Servitude;



Page 14

v) Clause restrictive et droit d'usage (Profit a, prendre);

vi) Broits de propriety et moroellement;

vii) Dispositions testamentaires* l|\

Je n'ai pas l'intention de discuter ici en details de ces diffeirentes j
rubriques, mais simplement d'attirer brievement lfattention sur les caracte- t-'

ristiques distinctives de certaines des sections qui sfy rapportent. i*

Bail . b

. P
La loi dispose qu'un bail d'une duree de cinq ans ou plus doit e"tre i*

enonce dans une formule d'acquisition qui reste aussi simple et breve que ^p-
possible du fait qu'elie comprend un accord tacite. Ainsi, la redaction du I1
bail est encore simplifiee. Pour les baux de moins de cinq ans, la. loi pre* ,

voit que 1'accord tacite prend effet a titre "de droit privilegie"" et n^a j.
pas besoin d'etre enregistre a moins que le Conservateur ne l'exige. |

Charges et hypotheques '

La loi indique la forme et les effets des charges qui permettront au

proprietaire dfune terre ou au titulaire d'un bail ou d'une charge, de ga- !

rantir une dette ou d'autres fonds ou biens en Equivalent d'argent, ou de !■

garantir I'accomplissement d*une condition. Des charges ou hypotheques de |
deuxieme rang ou de rang ultsrieur peuvent 8tre creees de la mSme maniere J
que celles de premier rang, mais pour toute transaction effectuee a n'importe '■

quel titre exprime ou implique dans l'une des charges, il convient de tenir '

compte de toutes les charges precedentes encore en vigueur. La loi prevoit t

l'enregistrement des hypotheques des societes a condition que ces dernieres |

aient ete enregistrees selon le Companies Act 1922, Ces dispositions tendent |
a faciliter les accords tacites eh rapport avec les charges, les mutations ^

de charges et le droit d'extinction. w

Transferts

!
Le transfert d'une terre, d'un bail ou d'une charge se fait au moyen j

d'un instrument ayant la forme prescrite. L'operation consiste a enregistrer

le beneficiaire du transfert en tant que proprietaire et a classer 1'instru

ment dans les dossiers du Service d'enregistrement foncier. La longueur du I
document de transfert a ete considerablement reduite par 1'utilisation de ?,
1'accord tacite.

Application de I'enregistrement du titre foncier aux zones urbaines

et eventuellement a 1'ensemble du Nigeria |

t

En depit de la promulgation du Registered Land Act 1965 concernant 1'en- j
registrement du titre foncier dans le Territoire federal de Lagos, il n'a pas j

ete possible d'appliquer pleinement les dispositions de cette loi» La situa- / ,!

tion dans le pays entre Janvier 1966 et le debut de 1970 n'a pas favorise les ,

mesures de constatation. On peut toutefois se demander si 1'application i
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integrate de la ioi Ae 1965 raussirait vraiment a assurer un enregistrement ,

simple,! sur el; a jbur des droits fbnoiers a Lagos.

En 1959, un Comite a ete charge d'etudier la possibilite d'introduire

un systeme d'enregistrement des titres au Nigeria occidental. Bans l'ancienne

province du Nigeria oriental- on s'est egalement interesse a ^introduction

d'un systeme d'enregistrement des titres dans certainee agglomerations ur-

baines, dans le sens des dispositions de la Ioi de 1965 destinee au terri-
toire de Lagos. Dans le,nord, oules problemes fonciers sont differents de

ceux dyt sud, aucuiie mesure n'a etl prise en vue d'etudier les begins en

matiere d'enregistrement des titres fonciers.

Dans l'ensemblev les probl&mes que pose 1'introduction d'une forme ou

d'une 4utre d'enregistrement foncier semblent plus complexes dans les divers

Etats die la FSdoWtion qu'a Lagos. Les Etats en effet englobent de grandes

superficies de terres et le processus de constatation des titres. dans chaque

Etat prendra beaucoup de temps. En outre, le ooftt en serait prohibitif. II
sembXe done que la solution est d'appliquer sur une petite echelle, et prin-

cipalement dans les zones urbaines ou les plus grandes localite"s de chaque

Etat, le systeme que 1*on aura ohoiei, en 1'etendant ensuite aux regions sub-

urbaines jusqu'a ce qiie 16 territbire de chaque Etat soit couvert par le sys

teme. : ;.

Services de leves cadastraux

Rgle dy Departement des leves

A la section pracedente, il a ^te question des cartes du Service dfim-

matriculation fonciere. Dane le systeme d*enregistrement des instruments,

oh trouve parmi les archives des divers services fonoiers des plans rensei-

gnes sur lesquels soni notds les details de tous les plans de leve annexes .

aux documents enregistres. Selon le systeme d'enregistrement des titres
fonciers, il est egalement prevu que les services competents tien^ront a jour

une carte appelee -la carte-du Service dfimmatriculation fonciere. Cette

carte doit indiquer les limites des parcelles de terre enregistrees; la

Section 30(1) du Registered Land Act de 1965 dispose que cette carte "sera
etablie a lfechelle que le Conservateur jugera appropriee et comprendra autant

de feuilles qu*il estimera n€cessaires!le La car^e du Service d'enregistrement

foncier est etablie d'apres les cartes produites par les Services de leves

cadastraux aux fins des services d'immatriculation fonciere. II convient

done ici d'attirer 1'attention sur devolution des services de leves cadas

traux dans le pays.

Avant la regionalisation, il n'existait qu'un seul departement des leves

avec des,bureaux auxiliaires a Ijagos, Ibadan, Kaiuna et Ehugu. Les attribu
tions &u departement comprenaient'l'execution des leves ge"odesiques, topo-

graphiques et cadastraux dans 1*ensemble du pays. A la suite de la regiona-

lisatibn en 1951, les bureaux d.'Ibadan, d^Kaduna et d'Enugu devinrent les

centred regionaux de lev^s ^our les regions de l'ouest, du nord et de l'est
respec^ivement, et il leur incombait desormais de fournir les services de base
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en matiere de leves cadastraux dans les regions ou ils etaient situes. Le

Departement federal des leves a alors ete charge de fournir les services de

leves cadastraux pour le Territoire federal de Lagos et d'executer tous les

leves geodesiques et topographiques du pays, ainsi que de controller la pro

fession de geometre, I

Plans cadastraux

Jusqu'aux annees 60, les plans cadastraux dans les regions ont ete eta-

blis selon trois echelles : au 1/1 200, au 1/2 400 et au 1/4 800; pour cette ■■
derniere serie on utilisait des cartes de lfune ou l'autre des deux premieres.

Recemment, l'echelle de base a ete changee a. 1/1 250 ou 1/2 500 selon les
cas; l'echelle au 1/1 250 etant utilisee pour les grands centres urbains de
la region et I'echelle au 1/2 500 pour les villes moins importantes. A Lagos, ^
les plans cadastraux destines au Service foncier etaient etablis au 1/t 056;
il est envisage cependant d'utiliser une echelle plus grande a savoir I/48O
et 1/240, Pour les faubourgs de Lagos, on prevoit des cartes au 1/1 200,
1/2 400 et 1/4 800. .

Actuellement, dans la zone qui correspond a l'ancien Territoire federal

de Lagos, on utilise deux echelles pour les plans servant aux fins d'imma-

triculation : les anciens plans d'environ 2,70 m sur feuilles montees et la

serie des feuilles d'environ 3 m sur "pagrafoil". Les feuilles de 2,70 m

sont des plans produits au cours de la premiere moitie du siecle, pour les-

quels on a utilise les methode^ ;Cpnyentipnnelles de JLeves terrestres d'ori-

gine locale orientees selon le nord geographique. Les feuilles de 3 m sont

produites sur le systeme de quadrillage national pour lequel on' a employe

des techniques de leve aerien relativement plus rapides. Ces plans se sont

reveles tres utiles et ont grandement facilite le processus de recherche dans

les services d'lmmatriculation fonciere de Lagos- Ils indiquent tous les

details planimetriques de la region qu'ils couvrent et permettent dTy reporter

les plans de leve, l'objet des demandes selon le Land Registration Act et A

d'autres lois semblables. ™

Avec I1 entree en vigaeur en 19^5 du Registered Land Act, le Departement

federal des leves a commence la production d'une serie de plans au 1/480 qui
devait etre utilisee comme base de la carte du Service dfimmatriculation

fonciere aux termes de ladite loi. Cette serie de cartes doit couvrir ce

qui representait 1'anGien Territoire federal de Lagos afin de simplifier la

tEche de 1'agent charge de l'enregistrement* On a egalement 1'intention

d'y marquer les lunites de chaque parcelle de terre enregistree et tout autre

renseignement que le Conservateur indiquera. On espere qu'il sera possible

de commencer a utiliser cette serie des que les dispositions de la loi entre-

ront en vigueur.

Tout en reconnaissant l'utilite des services de leves cadastraux aux fins

d'enregistrement des droits fonciers, on prend de plus en plus conscience de

1'importance de ces leves dans la solution des problemes qui se posent en rap

port avec le rassemblem'ent des donnees pour la planification concernant tous

les aspects du developpement economique et social. Actuellement, il existe
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ns cadastraux dans un "bon nombre de grands centres urbains et de

du Nigeria et 1'on fait des efforts pour etendre ces travaux a d'autres

cites €t villages* Le Departement des leves de chaque Etat est conscient de

sa resjonsabilite a cet sgard* Avec la creation de douze Etats a partir des

quatre regions qui existaient aupar?vant au Nigeria, l'ampleur des services

de leves cadastraux s:est coriSiderablement etendue; il y a en effet mainte-

organisations de ieves qxii desservent les services de leves cadastraux

ensemble de la Federation.
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